DECLARATION DE L’UNSA EDUCATION AU CTPA DU 17 JANVIER 2008

23 000 emplois sont menacés dans la Fonction Publique dont 11 200 dans 
l’Education Nationale. Ces annonces se concrétisent dans le premier degré par la création  de 580 postes pour 17000 élèves supplémentaires, ce qui se traduit dans notre académie par 4 postes supplémentaires pour 160 élèves.  C’est encore l’école maternelle, pourtant déterminante dans la réussite scolaire, qui va être touchée.

Venant comme une surenchère de cette misère annoncée, le nombre de postes aux concours, réduit comme peau de chagrin, confirme le désengagement de l’Etat dans une de  ses missions essentielles.

C’est pourquoi l’Unsa-Education appelle  le 24 janvier prochain tous les fonctionnaires à se mettre en grève pour montrer son opposition aux suppressions massives  de postes, à la non revalorisation des salaires, à la baisse du nombre de postes au concours…..

En ce qui concerne ce premier CTPA de l’année, nous sommes surpris du calendrier : L’UNSA –EDUCATION a indirectement pris connaissance de l’injonction faite par le ministère aux Inspecteurs d’académie de reporter toutes les opérations de carte scolaire dans le 1er degré après les élections municipales. Le gouvernement en viendrait-il à craindre les effets de sa propre politique dans l’opinion publique ?

L’UNSA-EDUCATION condamne cette décision unilatérale qui aura de graves répercussions sur le fonctionnement des écoles. Le report  de ces opérations au début du mois d’avril amènera en effet une compression du calendrier :

-         réduisant de 2 mois la concertation préparatoire à l’élaboration des mesures.

-         compliquant les décisions municipales consécutives aux ouvertures de classes (commande de matériel, travaux…).

-         perturbant les opérations de mouvement des personnels avec des risques de retard dans les affectations. 

Cette mesure est totalement inédite. Jusqu’à présent, la non-superposition du calendrier électoral avec celui de la carte scolaire se faisait par un avancement des opérations administratives. On conciliait ainsi un principe républicain avec l’intérêt des élèves et des personnels.
Aujourd’hui, il semble que l’intérêt de la politique politicienne  a pris le pas sur l’intérêt général. C’est là l’antithèse de la définition du civisme telle que nous l’enseignons à nos élèves. L’ UNSA-EDUCATION dénonce cette confusion des genres et demande au ministère de revenir sur cette décision.

Pour finir, l’UNSA-Education, membre du CNAL (Comité national d’action laïque), condamne fermement les propos tenus par le Président de la République à Rome et dernièrement au Moyen-Orient. Ces propos sont indignes de sa fonction de chef de l’Etat puisqu’ils bafouent le principe constitutionnel de la laïcité.

Mieux que le curé ou le pasteur, les enseignants de l’école laïque transmettent au quotidien des valeurs à tous leurs élèves et ce, quelles que soient leurs origines. 

C’est à la laïcité que le Président a décidé de s’attaquer. 

C’est sur la défense de cette valeur que l’UNSA –Education se montrera intraitable.







